
 

MÉMOIRE AU CONSEIL DES MINISTRES GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
 
DE :  Monsieur Jean Boulet Le 7 février 2024 
 Ministre du Travail 
  
 
TITRE : Amendements au Projet de loi visant à prévenir et à combattre le harcèlement 

psychologique et la violence à caractère sexuel en milieu de travail 
  
 
 PARTIE ACCESSIBLE AU PUBLIC 
  
 
1- Contexte  
 
Le projet de loi no 42, Loi visant à prévenir et à combattre le harcèlement psychologique et 
la violence à caractère sexuel en milieu de travail, a été présenté à l’Assemblée nationale 
le 23 novembre 2023.  
 
Le présent mémoire propose des amendements prenant en considération des 
recommandations des groupes entendus lors des consultations particulières qui ont eu lieu 
du 30 janvier 2024 au 1er février 2024, ainsi que des groupes ayant transmis des mémoires 
à la Commission de l’économie et du travail. 
 
2- Raison d’être de l’intervention 
 
Lors des consultations particulières et dans les mémoires des groupes, certaines 
modifications ont été suggérées pour améliorer la prévention et les recours en matière 
de harcèlement psychologique et de violence à caractère sexuel.  

Certains groupes ont demandé de simplifier ou d’harmoniser le recours prévu à la Loi sur 
les normes du travail (LNT) avec la réclamation pour une lésion professionnelle en vertu de 
la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (LATMP). 

D’autres ont demandé de retirer les conditions pour bénéficier de la présomption de 
blessure ou de maladie qui résulte de la violence à caractère sexuel, notamment parce 
qu’elles pourraient mener à une intrusion dans la vie privée des travailleurs. 
 
Des discussions ont également porté sur l’exception à la désimputation des coûts d’une 
lésion professionnelle découlant d’une violence à caractère sexuel lorsque celle-ci a été 
commise par l’employeur ou son représentant. Selon les groupes, cette exception aurait 
l’effet inverse de celui escompté avec la désimputation introduite par le projet de loi – soit 
d’éviter la judiciarisation et la victimisation secondaire des victimes – puisque ces cas, 
plus complexes, sont justement ceux qui seront visés par des contestations et qui s’en 
trouveront incidemment judiciarisés.  
 
Il a également été demandé de prévoir un délai maximal pour l’adoption d’un règlement 
pour la prévention de la violence à caractère sexuel en milieu de travail pour s’assurer de 
son adoption rapide.  
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3- Objectifs poursuivis 
 
Les amendements visent principalement à répondre aux préoccupations soulevées lors 
des consultations particulières. Ils s’inscrivent dans l’objectif premier du projet de loi, soit 
l’amélioration de la prévention et des recours en matière de harcèlement psychologique 
et de violence à caractère sexuel. 
 
4- Proposition 
 
Délais 
 
Il est proposé que lorsque le Tribunal administratif du travail estime probable que le 
harcèlement psychologique ait entraîné chez le travailleur une lésion professionnelle et qu’il 
réserve sa décision à cet égard, le délai pour produire une réclamation pour une telle lésion 
se calcule à compter du jour de la décision du Tribunal.  
 
Cette mesure s’appliquerait également au travailleur pour lequel une telle décision est 
rendue dans le cadre d’un recours en cas de harcèlement psychologique découlant d’une 
autre loi ou d’une convention. 
 
Conditions de présomption 
 
Il est proposé de retirer l’exclusion prévue à la présomption de blessure ou de maladie 
découlant d’une violence à caractère sexuel lorsque cette dernière survient dans un 
contexte strictement privé. En effet, cette exclusion aurait pu nuire aux victimes, lesquelles 
auraient dû faire la preuve que l’événement problématique n’est pas survenu dans un 
contexte strictement privé. 
 
Il est également proposé de ne pas limiter la présomption aux travailleurs dont les services 
sont utilisés par cet employeur aux fins d’un même établissement.  
 
Désimputation 
 
Il est proposé de retirer l’exception de la désimputation des coûts d’une lésion 
professionnelle découlant d’une violence à caractère sexuel lorsque celle-ci a été commise 
par l’employeur du travailleur, l’un de ses dirigeants dans le cas d’une personne morale ou 
l’un des représentants de l’employeur dans ses relations avec les travailleurs. Ce retrait 
devrait prévenir la judiciarisation de telles situations. 
 
Délai pour l’adoption d’un règlement 
 
Il est proposé de prévoir que le règlement pour la prévention de la violence à caractère 
sexuel en milieu de travail doit être adopté par la Commission des normes, de l’équité, de 
la santé et de la sécurité du travail (CNESST) dans les deux ans suivant la sanction de la 
loi, sans quoi le gouvernement devra le faire.  
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5- Autres options 
 
D’autres scénarios ont été évalués afin de répondre aux préoccupations soulevées, mais 
n’ont pas été retenus, notamment parce qu’ils engendraient un fardeau administratif trop 
important aux employeurs. C’est le cas, entres autres, de l’ajout de contenu supplémentaire 
dans la politique de prévention et de prise en charge des situations de harcèlement, dont 
l’obligation d’une révision périodique de celle-ci.  
 
6- Évaluation intégrée des incidences 
 
Les modifications proposées auront un impact positif sur les femmes, particulièrement les 
jeunes, puisqu’elles sont les principales victimes de harcèlement et de violence à caractère 
sexuel.  
 
7- Consultation entre les ministères et avec d’autres parties prenantes 
 
Lors du processus de consultation, 28 groupes ont déposé des mémoires à la 
Commission de l’économie et du travail. Parmi ceux-ci, 16 groupes ont été entendus lors 
des consultations particulières.  

Les modifications proposées sont issues des mémoires déposés lors des consultations 
et des échanges tenus lors des auditions des groupes.  

8- Mise en œuvre, suivi et évaluation 
 
Les modifications seraient en vigueur dès la sanction de la loi, sauf pour les présomptions 
qui entreront en vigueur six mois après celle-ci. Le projet de loi prévoit également que le 
ministre doit, en collaboration avec la CNESST, au plus tard dans les cinq ans suivant la 
sanction de la loi, faire un rapport au gouvernement sur l’application de la loi et sur 
l’opportunité de maintenir ou de modifier ses dispositions. 
 
9- Implications financières 
 
Aucune implication financière n’est présagée en raison des modifications apportées au 
projet de loi. 
 
10- Analyse comparative 
 
Délais 
 

Le gouvernement fédéral et les autres provinces n’ont pas de mesures spécifiques pour 
les délais de recours en indemnisation pour blessures dues aux lésions de violences à 
caractère sexuel. Les délais de prescription pour l’indemnisation de blessures au travail 
vont de trois mois à Terre-Neuve-et-Labrador à 24 mois en Alberta.  
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Indemnisation  
 

Aucune mesure spécifique n’est prise pour faciliter une réclamation pour une lésion 
professionnelle découlant de la violence à caractère sexuel dans les lois des autres 
provinces canadiennes.  
 
 
Désimputation 
 

Aucune province ou administration ne prévoit de mécanisme spécifique pour l’imputation 
des lésions de violence ou de harcèlement à caractère sexuel.  
 
 

Règlement en matière de prévention  
 

Le gouvernement fédéral, l’Île-du-Prince-Édouard et la Nouvelle-Écosse ont adopté des 
règlements spécifiques qui encadrent la prévention du harcèlement ou la violence en 
milieu de travail, notamment au regard de la prise en compte des risques psychosociaux 
liés à la violence à caractère sexuel. Ces règlements indiquent notamment les délais pour 
porter plainte, l’obligation d’évaluer les risques et les modalités d’enquête. 
 
 

 

 
 
 
 
 

Ministre du Travail, 
 
 
 
 
 
Jean Boulet 
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